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PRÉFACE À L’ÉDITION NUMÉRIQUE DES « CAHIERS DE L’INSEP »
 
L’édition numérique constitue une évolution importante et une innovation majeure dans l’histoire déjà ancienne des « Cahiers de l’INSEP ». Ainsi l’établissement sera-t-il en capacité de rendre à nouveau disponibles tous les cahiers, parfois épuisés, qui ont illustré et nourri, depuis près de vingt ans, la réflexion sur tous les aspects du sport et plus particulièrement du sport de haut niveau.
 
 

 
En « feuilletant » ce fichier électronique, vous découvrirez cette passionnante aventure éditoriale ; elle présente de nombreux avantages dès lors que la réalisation est menée avec le souci et l’objectif constants du confort du lecteur. Le service MAPI de l’INSEP a mis tout en œuvre pour que la navigation au sein de ce document soit facilitée grâce aux liens posés dans le sommaire (permettant d’accéder directement aux articles) et sur les appels de notes de bas de page. L’INSEP a également utilisé les facilités technologiques de ce nouveau support en agrémentant les articles de liens hypertextes qui pointent vers des compléments d’information.
 
 

 
Mais, de fait, ce passionnant projet a également été l’occasion d’un toilettage des textes et des images visant un confort de lecture accru, car il s’agit bien – au-delà de la possible mission de conservation – de « donner une seconde vie », largement méritée, à ces premiers numéros des « Cahiers de l’INSEP ». Le lecteur se replongera, avec profit, dans ces cahiers numériques, soit pour retracer l’histoire de la recherche (médicale, scientifique, sociale…), soit – et c’est le cas le plus fréquent – pour y puiser une matière encore terriblement actuelle qui nourrira ses réflexions.
 
 

 
Je vous souhaite une très bonne lecture.
 
 

 
 

 
 

 
 

 
Thierry Maudet
 
 

 
Directeur général de l’Institut national du sport, 
de l’expertise et de la performance (INSEP)

 



OUVERTURE
 
Thierry MAUDET
 
Directeur de l’Institut national du sport et de l’éducation physique (INSEP)
 
 

 
 

 
 
Il m’appartient, en ma qualité de directeur de l’Institut national du sport et de l’éducation physique, d’ouvrir le présent « Entretien de l’INSEP », intitulé « Sport de haute performance et Europe ». Je le fais avec un très grand plaisir.
 
 

 
Je souhaite, à ce stade, avant de souligner l’importance et l’actualité de la thématique retenue, d’une part, faire un peu d’histoire et, d’autre part, rappeler les modalités de financement ainsi que d’organisation des « Entretiens ».
 
Un peu d’histoire…
 
Les « Entretiens de l’INSEP » ont été créés en 1992 par un immense passionné de sport, Henri Hélal. Il en a assuré l’organisation et l’animation de 1992 à 2000.
 
 

 
Dès leur origine, ces entretiens ont eu pour vocation essentielle de permettre, sous des formes aussi variées que des conférences invitées, des colloques, congrès, séminaires ou « clinics »… la mise à disposition, auprès des cadres sportifs, et plus généralement des différents acteurs du développement du sport, de connaissances « de pointe », au moyen d’échanges toujours fructueux entre « spécialistes du sport » et, au-delà, entre « passionnés des questions sportives » sur toutes les problématiques importantes du système sportif : récupération, préparation mentale, santé, droit, économie, informatique, expertise... Je sais, par expérience, que ce mélange des publics et des genres étonne parfois, voire peut présenter un caractère quelque peu frustrant pour des participants : « les experts » estimant que l’on ne va jamais assez loin dans l’analyse, « les non-spécialistes » d’une question trouvant, à l’inverse, les débats parfois pour le moins ésotériques. Je reste, pourtant, persuadé que ces présentations destinées à des publics diversifiés dans leur composition et leurs attentes, ainsi que les échanges qui les suivent, sont très profitables à toutes et tous.
 
 

 
À ce jour, plus de cent vingt « Entretiens » ont été organisés. Ils remplissent leur mission essentielle : contribuer à l’enrichissement des savoirs sur le sport, par et pour le sport.

 
Le financement des « Entretiens de l’INSEP »
 
Le financement des « Entretiens » est, à l’heure actuelle, assuré : 


 – par l’établissement lui-même, sur ses ressources propres,
 
 – par le Ministère de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie associative / Secrétariat d’État aux Sports, à la Jeunesse et à la Vie associative,
 
 – par la Fondation de La Française des Jeux, dans le cadre de son partenariat avec l’établissement,
 
 – ainsi que par vos participations.

 
Je tiens, ici, à remercier, vivement et sincèrement, la Fondation de La Française des Jeux, et tout particulièrement son président, M. Charles Lantieri, son secrétaire général, M. Laurent Lorenzi, et son responsable du mécénat, M. Thierry Huguenin. Les deux importants projets conduits à terme en 2008 attestent, plus que de longs discours, de la qualité du partenariat établi : 


■ l’exposition Georges Demenÿ du 14 mai au 3 juin 2008 à la Galerie Door Studios (Bastille) prolongée par l’exposition au Festival Promenades photographiques de Vendôme du 13 juin au 30 août 2008, ainsi que par l’exposition à la Cité des Sciences au mois de juin 2008. Cette exposition est, d’ores et déjà, programmée en 2009 lors de manifestations organisées par la Ville de Vincennes ;
 
 
■ l’exposition photographique « À la conquête de l’Or – L’INSEP en images », installée sur les grilles de l’INSEP, depuis le 13 juin 2008, qui a fait, également, l’objet d’un ouvrage1 (juillet 2008).

 
J’adresse, ici, mes plus vifs et sincères remerciements à monsieur Bernard Boucault, directeur de l’ENA, qui nous accueille, aujourd’hui et demain, dans ce magnifique auditorium. Je remercie, également, ses services pour la très grande qualité du travail accompli, ainsi que pour leur forte réactivité. Sans leur concours efficace, l’INSEP aurait éprouvé de grandes difficultés dans l’organisation de ce temps fort, en raison des travaux actuellement en cours à l’amphithéâtre Pierre de Coubertin de l’établissement.

 
Le programme des « Entretiens de l’Insep »
 
En 2008, quatre thématiques ont fait l’objet de la programmation : 


■ Le sport : c’est la santé ? (5 et 6 mai 2008)2,
 
■ Le sport professionnel : état des lieux et perspectives (18 et 19 juin 2008)3,
 
■ De Pékin (2008) à Londres (2012) : bilan des Jeux olympiques et paralympiques de Pékin (21 et 22 octobre 2008)4,
 
■ Sport de haute performance et Europe (3 et 4 décembre 2008).

 
Le programme 2009 est en cours de finalisation et sera prochainement diffusé.

 
Sport de haute performance et Europe
 
Au regard de l’exercice et du temps qui me sont impartis – en ouverture de cet « Entretien de l’INSEP » – , je me limiterai à souligner l’intérêt marqué que l’établissement accorde, bien évidemment, à cette thématique…
 
 

 
 
Ainsi que toutes et tous le savent, la France assure la présidence de l’Union européenne, depuis le 1er juillet et jusqu’au 31 décembre 2008.
 
 

 
 
Ma très récente participation – en qualité d’expert, à l’invitation du directeur des Sports du ministère – à la réunion (certes informelle) des (27) ministres européens chargés des sports, à Biarritz (64), les 27 et 28 novembre 2008, m’a apporté une nouvelle démonstration : 


 – d’une part, du caractère essentiel de très nombreux sujets traités dans le cadre européen pour l’avenir même du sport de haute performance ;
 
 – d’autre part, de l’évolution, ou plus exactement des évolutions, des approches des différents responsables. Indéniablement, après la phase de la superbe indifférence, parfois tempérée par l’appui des instances européennes sur le sport comme vecteur de communication, puis celle des incompréhensions, semble être venue celle du dialogue ; l’Union européenne, et tout particulièrement la Commission – le « Livre blanc sur le sport » de la Commission européenne 
(juillet 2007) marque un moment et une étape significatifs – , et le mouvement sportif international dans ses diverses composantes – les fédérations sportives internationales bien sûr, mais aussi le CIO, l’UEFA, la FIFPro… – ont su, récemment, prendre un ensemble d’initiatives assez novatrices.

 
Certes, une adoption rapide, via la ratification par tous les États membres de l’Union, du traité de Lisbonne5 (13 décembre 2007), dont l’article 167 (ex-149) reconnaît la spécificité du sport, viendrait donner un coup d’accélérateur, doublé d’une légitimité renforcée, à ces démarches ; mais la volonté de progresser est, d’ores et déjà, bien réelle. Surtout, l’analyse initiale et l’organisation de la réflexion – et des propositions – , en particulier du côté de la « sphère sportive », sont bien plus pertinentes que jusqu’alors. Ainsi la qualité du travail effectué en amont de la Présidence française de l’UE par le mouvement sportif français, à l’instigation du CNOSF6, associée à l’intensité des échanges développés avec les services du ministère, a-t-elle permis de valoriser les propositions et de limiter au strict minimum les différences d’approches, dont l’exposé était, parfois, de nature à nuire à l’impact de l’argumentaire et à leur possible prise en considération. Une autre illustration a été fournie, à Biarritz, le 27 novembre 2008, avec les présentations, complémentaires et cohérentes entre elles, opérées par Sepp Blatter, président de la FIFA, Michel Platini, président de l’UEFA et Bernard Lapasset, président de l’IRB, invités par le secrétaire d’État français aux Sports, Bernard Laporte, devant les ministres européens chargés des sports et le Commissaire européen en charge du sport, Ján Figel.
 
 

 
 
La déclaration commune, adoptée par les ministres chargés des sports de l’UE, à l’issue de la réunion de Biarritz – et plus particulièrement ses développements portant sur l’activité d’agent sportif, l’action des structures de formation ou la double formation des jeunes sportifs et sportives – doit constituer une nouvelle base, solide, permettant d’enregistrer de réelles avancées dans les années à venir. Je ne peux, pour ma part, en tant que directeur de l’INSEP, que me féliciter de voir la « double formation » (ou « double projet »), clairement identifiée en tant qu’objectif partagé par le mouvement sportif, l’État français, l’ensemble des autres États et la Commission européenne.
 
 

 
 
Les exposés des différents intervenants, et les échanges qui les prolongeront, constitueront de nouvelles contributions au débat.
 
 

 
 
Je remercie vivement les experts français et étrangers qui, malgré leurs charges respectives, ont accepté de se mobiliser pour apporter leurs contributions au débat.
 
 

 
 
Je vous confirme, en outre, que l’INSEP publiera, très prochainement, début 2009, la réédition, intégralement réactualisée, de l’ouvrage de Colin Miège, présent durant ces deux jours parmi nous, et animateur de la table ronde de demain après-midi, intitulé Les Organisations sportives et l’Europe7. Le sommaire de cet ouvrage figure dans les documents qui vous ont été remis à l’entrée. Est également inséré dans votre « sacoche des Entretiens de l’INSEP » le « Vade-mecum des institutions et des organisations sportives en Europe », établi par Colin Miège, le service Mapi de l’INSEP et les Éditions Revue EP.S.
 
 

 
 
J’adresse, enfin, en mon nom personnel et en votre nom à tous, mes remerciements à celles et ceux qui ont préparé cet « Entretien », et plus particulièrement à Denis Musso, enseignant à l’INSEP, Ghislaine Quintillan et Monique Coupat, respectivement chef et adjointe à la chef du service des relations internationales, ainsi qu’aux différents services de l’INSEP qui ont très activement contribué à sa préparation : Agathe Barbieux, directrice de la communication, Sylvie Authier, responsable du service 
Accueil, Élisabeth Chevé, responsable du service Médiathèque, Audiovisuel, Publications et Iconothèque (Mapi). Elle ne m’en voudra pas de citer, ici, plus particulièrement l’Ufavi et l’UPA…
 
 

 
 
Je vous, je nous, souhaite de fructueux échanges.
 
 

 
 
Je vous remercie de votre attention.

 

 



PRÉSENTATION DU PROGRAMME ET INTRODUCTION « VERS UNE POLITIQUE SPORTIVE EUROPÉENNE POUR LE SPORT DE HAUTE PERFORMANCE ? »
 
Denis MUSSO
 
Enseignant 
Institut national du sport et de l’éducation physique (INSEP)
 
 

 
 

 
 
Il est prévu que j’apporte quelques éléments de présentation de cet Entretien, ainsi que quelques éléments d’introduction, mais je voudrais avant tout remercier l’ensemble des participants. Je suis également très heureux d’accueillir un certain nombre d’experts qui ont répondu présents, experts qui ont participé eux-mêmes, déjà, à un certain nombre de temps forts de la Présidence française de l’Union européenne ce second semestre 2008, notamment aux réunions, bien que dites informelles, des ministres des Sports8, des directeurs des Sports9 et au Forum européen10. Nous aurons ici l’occasion de retrouver et de poursuivre un certain nombre d’échanges au sujet desquels chacun a pu, déjà, apporter sa contribution. Ce thème est donc d’actualité, et son importance nous avait amené à programmer cet entretien de l’I NSEP en fin de Présidence française.
 
 

 
 
Le temps dont je dispose pour cette présentation étant relativement court, je vais essayer d’être bref et avant tout rappeler que l’ensemble de l’équipe doit être fortement remercié pour la réussite de ces entretiens dont les objectifs sont de partager la connaissance de ce qui se passe en Europe dans le sport (dans le sport de haute compétition), d’échanger, de débattre ouvertement et de contribuer, modestement, à dégager des pistes pour l’avenir : il s’agit là aussi d’essayer de faire avancer la réflexion.
 
 

 
 
La publication par la Commission européenne d’un « Livre blanc sur le sport »11, la signature du traité de Lisbonne en 200712, la résolution, en 2008, du Parlement européen pour une intervention de l’UE dans le sport sont autant de signes et d’outils institutionnels récents qui appellent à une réflexion nouvelle13.
 
 

 
 
Ces deux journées s’intéresseront à la question prospective d’un interventionnisme de l’UE, à la fois sur le sport professionnel et sur le sport de haut niveau : intérêt, inquiétude, nature et portée, conditions, mise en œuvre… Peut-on envisager dès aujourd’hui une politique européenne pour le sport de haute performance ? Est-il pertinent de l’envisager ? Peut-elle s’envisager dans le cadre juridique actuel ? Ces questions seront un peu le fil rouge de cet Entretien que nous avons choisi d’organiser autour de quatre thèmes auxquels vous êtes invités à participer, par vos questions, vos réflexions ; je tiens également à remercier les animateurs des thématiques suivantes : 


■ Contexte et perspectives européennes du sport de haute performance
 
■ Les politiques nationales du sport de haute performance et l’Europe (animé par Jean-Émile Mazer, INSEP)
 
■ Les stratégies et moyens d’accès au haut niveau (animé par Michel Godard, INSEP)
 
■ Vers une politique de l’Union européenne pour le sport de haute performance (animé par Colin Miège, administrateur civil)
 


 



Contexte et perspectives européennes du sport de haute performance
 
 





INTRODUCTION AU THÈME
 
Denis MUSSO
 
Enseignant 
Institut national du sport et de l’éducation physique (INSEP)
 
 

 
 

 
 
Il est toujours délicat, alors que nous ouvrons et que nous introduisons un sujet, d’envisager de ne pas l’effleurer et de ne pas trop entrer dans des détails que les intervenants suivants seront peut-être amenés à développer…
 
 

 
 
Comme l’a dit Thierry Maudet, les rapports entre l’Union européenne et le sport entrent dans une nouvelle ère. Nous avons effectivement eu un temps de crise, d’une certaine façon, atteignant son paroxysme avec l’arrêt Bosman en 199514. Puis, les choses s’étaient relativement apaisées avec une certaine décrue des tensions, une meilleure connaissance réciproque. Depuis, un arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne (l’arrêt Meca-Medina15) jette à nouveau le trouble dans les esprits. Je laisserai le soin aux différents intervenants de dire pourquoi.
 
 

 
 
Il y a des signes de cette volonté de progrès, le dernier étant cette déclaration que viennent de prendre l’ensemble des ministres des Sports, le 28 novembre 200816. Nous sommes en pleine actualité. Vous avez peut-être eu connaissance de ces éléments. Les intervenants y reviendront.
 
 

 
 
Aujourd’hui, il semble que certaines conditions soient réunies pour envisager le démarrage d’une véritable politique européenne du sport. Cet entretien est là pour faire date, d’une certaine façon, dans ce débat et dans cette réflexion.
 
 

 
 
Quel sport, quelle Europe et quelle politique ?
 
■ Quel sport ?
 
 

 
 
Colin Miège ne me contredira pas puisqu’il a toujours mis en avant, dans ses différents ouvrages17, le fait que nous sommes face à une grande diversité des organisations sportives en Europe. Le sport est une activité elle-même protéiforme, avec beaucoup de composantes. Le sport est porteur de valeurs et de qualités qui peuvent contribuer à la santé, à la lutte contre l’obésité, à l’insertion sociale et professionnelle… Nous avons donc un sport qui est considéré comme un élément d’intérêt général, en tout cas dans son développement. Depuis quelques années, il est bien compris au niveau européen que le sport a toutefois certaines spécificités, notamment du fait qu’il y a des fédérations jouant un rôle central dans son organisation. Nous y reviendrons également. Le sport est vaste ; les enjeux et les problématiques qu’il soulève sont multiples18.
 
 

 
 
Le segment du sport que nous avons choisi de questionner est celui de la haute performance. Nous avons choisi le terme de haute performance, parce qu’il rassemble, dans notre esprit, à la fois le sport 
professionnel19 et le sport que l’on appelle de haut niveau en France et qui rassemble l’élite des sportifs quel que soit leur statut20.

 
■ Quelle Europe ?
 
Cela peut être le continent européen, le Conseil de l’Europe, mais également l’Union européenne. Nous allons évoquer cette question qui pose problème puisque les espaces sportifs et institutionnels ne coïncident pas, mais nous nous concentrerons d’abord sur l’Union européenne regroupant les vingt-sept pays membres. Cependant, la question n’est pas aussi simple. L’arrêt Bosman a été pris en 1995 et s’appliquait à un espace élargi à l’Espace économique européen regroupant alors, en plus des quinze pays membres, la Norvège et l’Islande.
 
 

 
 
En 2002, l’arrêt du Conseil d’État du 30 décembre, concernant la basketteuse polonaise Malaja, a posé le principe selon lequel les pays signataires d’un accord de coopération avec l’Union européenne doivent se voir appliquer les règles prohibant les quotas issues de l’arrêt Bosman21. Ce principe a été étendu par la Cour de justice de l’Union européenne aux ressortissants des pays signataires de l’accord de Cotonou du 23 juin 2000 (entré en vigueur le 1er avril 2003) entre l’Union européenne et soixante-dix-neuf pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. Ainsi, l’espace « européen » du sport professionnalisé va bien au-delà des frontières de l’UE.

 
■ Quelle politique ?
 
Même en anticipant l’adoption du traité de Lisbonne, le sport en tant que tel n’est ni une compétence exclusive, ni une compétence partagée de l’Union européenne, mais fait partie des domaines où les États membres demeurent totalement compétents et où l’Union peut toutefois mener des actions subsidiaires, d’appui ou de coordination. L’article 167 du traité de Lisbonne précise que : « l’Union contribue à la promotion des enjeux européens du sport tout en tenant compte de ses spécificités, de ses structures fondées sur le volontariat ainsi que de sa fonction sociale éducative. L’action de l’Union vise à développer la dimension européenne du sport en promouvant l’équité, l’ouverture dans les compétitions sportives et la coopération entre les organismes responsables du sport ainsi qu’en protégeant l’intégrité physique et morale des sportifs notamment des plus jeunes d’entre eux ». Voilà le cadre futur si le traité de Lisbonne est adopté. Je n’en dis pas plus : les intervenants annoncés reviendront sur ces questions.
 
 

 
 
Il n’est pas envisagé, en l’état actuel, une grande politique pilotée par l’Union européenne sur les questions du sport en général et du sport de haute performance en particulier. Pourtant, aujourd’hui, sans compétence réelle de l’UE, on peut dire qu’il existe tout de même des signes d’une politique européenne pour le sport : l’UE est impliquée notamment dans l’Agence mondiale antidopage (World Anti-Doping Agency), la Commission européenne a son programme avec le « Livre blanc sur le sport » et existent des réunions informelles des ministres des Sports, un Forum européen.
 
 

 
 
À partir de ces constats, j’aimerais proposer quelques pistes de réflexion en me positionnant de manière un peu différente et en m’interrogeant sur les différents modes d’intervention possibles de l’UE dans le sport.
 
 
Gouvernance du sport en Europe
 
En Europe, nous sommes face à un système sportif relativement complexe (puisqu’il y a de nombreux acteurs) et à un système politique tout aussi complexe (il y a le niveau national, avec le rôle des collectivités territoriales des États, et également le niveau communautaire). Tous ces éléments sont en interrelations sur des territoires qui ne coïncident pas. Ainsi, l’une des questions fondamentales qui se posent aujourd’hui a trait à la gouvernance européenne du sport. Faut-il envisager un mode de gouvernance global avec les grands acteurs sportifs et institutionnels et, peut-être ensuite, arriver à avoir des modes de gouvernance particuliers, par segments du sport, par exemple ? L’Union européenne a lancé une politique de dialogue social. Le football a commencé à travailler sur cette question-là. On se rend compte qu’il est relativement complexe, déjà, de savoir qui l’on réunit et qui représente le football en Europe. Vous avez là des spécificités particulières. Notre dernière table ronde donnera la parole à certains des acteurs du sport sur cette question.

 
Régulation du sport en Europe
 
Une autre question est celle du mode de régulation. Régule-t-on par la règle unilatérale, régule-t-on par le contrat et toutes les formes intermédiaires appelées soft law en anglais, constituées des chartes, des conventions collectives, de différents accords dotés d’une force juridique plus ou moins contraignante mais étant tous l’aboutissement d’un processus de dialogue et de négociation ? Est-ce à l’Union européenne de développer et de piloter une politique sur le sport alors que le sport, tel qu’on l’entend, est tout de même une activité de nature privée, organisée et gérée par des fédérations et le mouvement olympique ? L’UE serait plus légitime et plus efficace sans doute en co-animatrice d’un réseau multipolaire d’acteurs qu’en se positionnant comme « tête de réseau ». Cela étant dit, de par son rôle et sa position, l’UE, adossée au traité de Lisbonne, pourrait être bien placée pour animer et dynamiser un réseau que l’on pourrait appeler de « dialogues et de coopérations ». En effet, il y a plusieurs choses qu’il serait tout à fait intéressant de développer, notamment la mutualisation, le partage de connaissances, le développement d’une communication entre les différents acteurs – qu’ils soient politiques, sportifs, économiques, etc. – avec des échanges, des relais, des plateformes, notamment des plateformes d’informations et de conseils. Nous manquons, d’une part, d’une connaissance suffisante de la réalité du sport en Europe et, d’autre part, de services et de moyens pour faciliter les échanges. Au niveau national, en France, l’État a mis en place un service commun à l’ensemble des fédérations pour faciliter et optimiser l’organisation des grands événements. Ce n’est qu’un exemple, mais pourquoi ne pas envisager également ce type de service à l’échelle européenne ?

 
Modes d’intervention de l’UE dans le sport
 
Pour schématiser cette présentation de la diversité des modes d’intervention, on peut raisonner pour l’UE comme pour toute organisation. Elle pourrait laisser faire et ne pas intervenir, puisque son territoire est déjà peuplé (voire surpeuplé) d’acteurs intervenant dans le sport. Cette option minimaliste ne l’empêcherait pas de prendre quelques initiatives comme lancer un certain nombre d’idées et d’études, aider par exemple à la constitution d’un observatoire européen du sport… C’est en fait la position adoptée par la Commission européenne depuis plusieurs années et elle a pour corollaire l’autorégulation par les instances sportives et la prise en main de la résolution des questions posées. Cet appel à la responsabilité des instances sportives doit être soutenu par la sécurisation du cadre juridique de leur intervention. Comment concilier, par exemple, une interdiction des transferts des joueurs mineurs avec la liberté de circulation des travailleurs et la libre concurrence ?
 
 

 
 
Mais elle pourrait aussi intervenir, c’est-à-dire faire ou faire faire, c’est-à-dire déléguer à d’autres selon le schéma ci-dessous.
 
 
 

 
 
Le premier niveau d’intervention, le moins impliquant, c’est de réglementer. On peut dire que l’on se focalise beaucoup sur cet aspect-là. Réglementer, c’est envisager, soit un règlement, soit une directive, tout en essayant de dégager une spécificité sportive lorsque c’est nécessaire. Le deuxième niveau, c’est contrôler l’application de cette réglementation. Ensuite, on peut aller plus loin, aider, soutenir, en envisageant des services, des aides financières. Cela pourrait aller jusqu’à gérer un service d’intérêt général au niveau européen. Toutes ces entrées-là peuvent être faites directement par l’Union européenne, par les institutions, par la Commission notamment, ou elles peuvent être déléguées, d’une certaine façon, aux États, aux acteurs sportifs ou aux instances de régulation. Une voie intéressante a été trouvée avec l’Agence mondiale antidopage. Le schéma ci-dessous peut donner quelques pistes pour situer le positionnement à venir possible de l’UE sur le sport de haute performance.
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Enfin, le « Livre blanc sur le sport », véritable feuille de route de la Commission européenne dans l’attente de l’adoption du traité de Lisbonne, annonce déjà des actions futures dans les domaines du sport de haute performance : lutte contre le dopage (422, 5), protection de la formation des jeunes sportifs (9), prévention et répression du racisme et de la violence (18-24), promotion de manifestations sportives « durables » (31), études sur le financement public du sport (37) et sur les agents sportifs (41), protection des mineurs (42, 43), développement du dialogue social (53).
 
 

 
 
Derrière ces thèmes continuent à se profiler des questions centrales et délicates telles la spécificité du sport, la gouvernance européenne du sport et la protection des valeurs, de l’éthique et du rôle du sport, notamment sa contribution au renforcement d’une citoyenneté active.
 
 
 

 
 
Une politique européenne du sport est en marche23 et elle englobera différentes dimensions du sport de haute performance24.
 
 

 
 
Je nous souhaite un bon et fructueux Entretien.
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Mon intervention sera très largement centrée sur le « Livre blanc sur le sport »25, lequel constitue vraiment un fil directeur ou, comme Denis Musso l’a présenté, une feuille de route de l’action de la Commission en matière sportive.
 
 


 
 
Le « Livre blanc sur le sport » a été adopté par la Commission européenne le 11 juillet 2007. Il s’agit d’un document interne à la Commission, qui a une valeur plus politique que juridique, même s’il a également une valeur pratique sur laquelle je vais revenir tout au long de cette intervention. Les trois parties principales du « Livre blanc » traitent du rôle sociétal du sport au sens large, à savoir de son rôle social, éducatif et en matière de santé, ensuite de la dimension économique du sport et, enfin, des questions d’organisation et de gouvernance du sport.
 
 


 
 
Des annexes très détaillées portent également sur l’application du droit européen au sport, notamment en matière de concurrence et de marché intérieur, de liberté de circulation et de prestations de services. Ces annexes, sur lesquelles nous avons travaillé en très étroite coopération avec nos collègues des directions générales de la concurrence et du marché intérieur, constituent à ce titre un document très important d’orientation et de recommandation pour les fédérations sportives en matière d’actions compatibles avec le droit communautaire.
 
 


 
 
Enfin, l’originalité de ce document – qui n’est pas que politique, donc – est de contenir, en tant que partie intégrante, un plan de cinquante-trois actions concrètes pour la promotion du sport au niveau européen.
 
 


 
 
Nous sommes relativement satisfaits puisque notre évaluation interne montre que trente-huit actions sur cinquante-trois sont partiellement ou totalement mises en œuvre. Ceci n’est bien sûr pas dû uniquement à l’action de la Commission, dans la mesure où nous avons besoin, pour la mise en œuvre, de la coopération de toutes les parties prenantes. Nous avons essayé d’engager une coopération, aussi bien avec les États membres (qui sont les principales autorités publiques responsables en matière de politique sportive), qu’avec les organisations sportives elles-mêmes. Nous avons également essayé d’inclure le sport, autant que possible, dans les autres politiques et programmes de l’Union européenne.
 

■ Action 1 – Lignes d’action recommandées par l’UE en matière d’activité physique

 
 


 
 
La première action du plan d’action « Pierre de Coubertin » porte sur l’activité physique bienfaisante pour la santé. La Commission a mis en place, avec les États membres intéressés, un groupe de travail afin d’élaborer des lignes d’action recommandées par l’Union européenne en matière d’activités physiques. Ceci s’inscrit dans le cadre de la politique de lutte contre le surpoids et l’obésité. La Commission a donc constitué un groupe d’experts composé de vingt-deux spécialistes issus du monde académique ou chercheurs, supervisés par un groupe de travail préexistant, un groupe de travail « sport et santé » déjà constitué au niveau de l’Union européenne avec les États membres. Il ne s’agit pas de refaire des travaux qui ont été très bien faits par ailleurs (notamment par l’Organisation mondiale de la santé, qui montre que l’activité physique est bénéfique, qu’il faut un minimum d’une demi-heure d’activité physique par jour pour les adultes et d’une heure pour les enfants), mais plutôt d’essayer d’obtenir des orientations concrètes sur la manière dont les différentes autorités – la Commission, mais surtout les États membres, les autorités locales, les organisations sportives – peuvent aider les citoyens européens à être plus actifs. Ces lignes d’action ont été adoptées par les ministres des Sports de l’Union européenne lors de leur 
réunion informelle de Biarritz, le 28 novembre 2008. Elles visent à établir un lien entre la santé, le sport et l’activité physique dans différents domaines. Cela peut être la politique de santé, mais ce peut être aussi l’environnement urbain, les transports, l’environnement au travail, la politique sportive. Il est évident que, dans ce cadre, le mouvement sportif est amené à jouer un rôle essentiel.


 

■ Action 5 – Lutte contre le dopage

 
 


 
 
Cette action (peut-être plus directement liée, même si c’est de manière négative, au sport de haute performance) concerne donc la lutte contre le dopage. Il y a eu une demande très pressante d’un certain nombre d’États membres, pour la mise en place d’un groupe de travail au niveau de l’Union européenne sur la lutte contre le dopage, qui est intervenue en juin 2008. Les premiers thèmes de travail de ce groupe portent sur des domaines où la Commission ou l’Union européenne estiment qu’il y a peut-être des compétences partagées avec les États. Je citerai notamment : 




 – la protection des données personnelles des athlètes amenés à être contrôlés,
 

 – le transport aérien des échantillons, que ce soit l’urine ou le sang, qui pose également quelques problèmes compte tenu des réglementations renforcées en matière de sécurité,
 

 – la criminalisation du trafic de substances dopantes, afin de l’aligner sur le régime du trafic de drogue (il s’agit là d’une orientation plus politique – qui ressort également dans le « Livre blanc »).




 

■ Action 7 – EQF et ECVET26

 
Il s’agit d’un mécanisme volontaire mis en place au niveau de l’Union européenne pour faciliter le rapprochement et la reconnaissance mutuelle des qualifications que l’on peut obtenir (que ce soit dans un cadre formel ou informel), et pour pouvoir les transférer d’un État membre à un autre pour les professionnels amenés à travailler dans différents États membres.
 
 


 
 
À cet égard, nous sommes très satisfaits, car le sport a réellement joué un rôle pilote. Une assistance financière a été fournie par l’Union européenne à travers le programme « Leonardo da Vinci » pour la formation professionnelle, pour expérimenter ces mécanismes dans des domaines tels que le monitorat de fitness ou l’animation de plein air par exemple.


 

■ Action 9 – Éducation et formation

 
De manière plus globale, en matière d’éducation et de formation, la Commission a adopté une position sur les règles de l’UEFA portant sur les joueurs formés localement. La Commission a jugé que ces règles étaient compatibles avec les provisions sur la liberté de circulation des travailleurs du traité, tout en s’autorisant à revenir sur son analyse, notamment à l’issue d’une nouvelle évaluation en 2012, lorsque ces règles produiront leur plein effet.
 
 


 
 
La Commission a également financé une étude indépendante sur les centres de formation des sportifs de haut niveau en Europe.


 

■ Actions 10 et 14 – Organisations sportives sans but lucratif et volontariat

 
En ce qui concerne les organisations sportives sans but lucratif ainsi que, de manière plus générale, le volontariat dans le domaine sportif, la Commission a mis en place un groupe de travail dans le but d’aider au dialogue et à l’appréhension, par ces organisations, de différentes règles européennes, notamment en matière d’aides d’État, de libres prestations des services, de liberté d’établissement, mais 
également de marchés publics ou de taxation. Ce dialogue nous a permis de constater que, très souvent, les préoccupations exprimées par ces organisations sportives portaient davantage sur des contraintes ou des préoccupations de niveau national (voire local), que sur les règles européennes proprement dites. Peu de problèmes concrets semblent réellement liés au droit communautaire à cet égard.
 
 


 
 
Enfin, je citerai une importante étude que la Commission va lancer en début d’année 2009 sur le volontariat en Europe, et qui comprendra une partie importante sur le volontariat sportif.


 

■ Actions 25 et 26 – Le sport dans les relations extérieures de l’UE


Le sport de haute performance n’est peut-être pas l’outil premier auquel on pense en la matière, même si l’on constate, dans notre dialogue politique, que certains États partenaires sont très intéressés par l’inscription du sport dans leurs accords de partenariat – je pense notamment à l’Ukraine ou à l’Afrique du Sud : il y...
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